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PRESENTS  
 
M. Amans, C. Archier, G. Berton, M. Blachère, E. Cabin, A. Combier, B. Compagnon, D. Coulomb, 
L. Cure, V. Dal Fiume, S. Dubois, D. Duchamp, O. Faury, M-E. Gasnier, A. Gressier, C. Gueritte, I. 
Hache, E. Lacombe, R. Lemesre, N. Grimoud, M-P. Martin, P. Menolfi, L. Migliorini, I. Mingam, H. 
Payrastre, F. Pyttlik, C. Ranc, J-N. Royer-Manoha, M. Schuhler, N. Schwoehrer, M-C. Segers, A. 
Vernet, A. Vialle 
 

EXCUSES 
 
S. Arnaud, H. Baptiste, F. Bénéfice, C. Col-Eyraud, V. Commarmot, F. Copin, A. Delaleuf, S. 
Genest, A. Lafosse, M-N. Laville, G. Malatier, F. Marchisio, C. Mazoyer, I. Millet, F. Munoz, J-
M. Paulin, F. Praly, A. Poutard, P. Roche, E. Rogue, C. Schuler, E. Suret- Godard, G. Torres, C. 
Vérité,  

INTRODUCTION 

Mot Denis Duchamp, Sylvie Dubois et Alain Vialle 

Denis Duchamp informe de la réorganisation politique du champ de la petite enfance au 

Département. Il reste Vice-Président délégué à l’action sociale, l’insertion, l’enfance et la 

famille, mais il est désormais secondé de deux conseillères départementales. Dominique Palix à 

l’insertion et Sylvie Dubois à la petite enfance et la parentalité. 

Par ailleurs, il revient sur le départ de Gilles Leblanc, Directeur Enfance Santé Famille, pour la 

Bretagne. Il tient à le remercier pour son travail au service de l’Ardèche. Le jury de recrutement 

a eu lieu la semaine du 8 mai et son remplacement devrait avoir lieu à l’automne.  Dans 

l’attente, Géraldine Malatier, DGA Solidarités Education Jeunesse, assure l’intérim. 

Sylvie Dubois, élue du Canton du Teil profite de l’occasion pour se présenter. Enseignante, elle a 

une formation en économie sociale et familiale. Elle est ravie de cette occasion de travailler 
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dans le domaine de la petite enfance. Également en charge de la solidarité internationale, elle 

est intégrée dans le pôle jeunesse souhaite donc que des passerelles puissent se faire entre ces 

différents champs 

Alain Vialle valorise le partenariat entre la CAF et le Département et la MSA. Il rappelle la fin de 

la COG et informe que les objectifs ont été presque tous atteints sauf concernant l’offre 

d’accueil petite enfance. La nouvelle COG est difficile à anticiper dans l’attente des résultats des 

présidentielles et du changement de direction de la CNAF. 

Olivier Faury se félicite également du partenariat avec le département (AVS, Jeunesse, Petite 

enfance et parentalité). Dans le champ de la parentalité, les collectivités sont de plus en plus 

engagées, il salue le travail fait sur le terrain par les coordinateurs territoriaux, les élus et les 

partenaires. Les objectifs de la COG dans ce domaine sont largement dépassés. Au sujet des 

créations de place, l’objectif était de 200 places à la fin de la COG, il y en a eu à ce jour 32 de 

créée, mais avec le travail en cours des Conseillers Techniques, il devrait y avoir une centaine de 

places créées à la fin de l’année.  

Tour de table 

J-N. Royer-Manoha, administrateur à la MSA informe que la priorité de la COG de la MSA va à 

l’accueil du jeune enfant à travers notamment le soutien aux structures innovantes, la prise en 

compte des horaires atypiques et de l’inclusion des enfants en situation de handicap. 

Régine Lemesre, élue de la Communauté de Communes Beaume-Drobie fait part de son souhait 

de la possibilité de conventions extra-communautaires pour les lieux accueil PE pour accueil au-

delà des EPCI. 

Validation du CR de la dernière CDAJE 

Le compte-rendu est validé. 
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ACTUALITES DE LA CDAJE 

Réorganisation du Pôle Partenaires de la CAF 

Nouvelle organisation hiérarchique 

Le changement de direction à la CAF a amené une nouvelle organisation des services et en 

particulier du Pôle Partenaires afin d’optimiser les moyens, les ressources et les compétences. 

Les deux agents de direction des Pôle Allocataires et Partenaires ont été permutés : Jane-Aline 

Brie devient Directrice des relations partenariales et des moyens. 

Suite à la réduction du nombre d’inter-co, le nombre de territoires des conseillers techniques 

passe de 5 à 4 avec la création d’un poste de manager et coordinateur des Conseillers 

techniques en charge des thématiques jeunesses et AVS assuré par Nadège Sibué. Deux 

nouveaux conseillers techniques : Célia Bonnefoy en remplacement de Nadège Sibué et 

Cassandre Gattepaille en remplacement de Charles Blanquet. Les conseillers techniques ne sont 

plus en charge de thématiques mise à part Célia Bonnefoy qui assurera un suivi des PEDT et la 

réforme des rythmes scolaires. La coordination des RAM ne sera plus portée par François 

Marchisio : l’accompagnement institutionnel et technique sera porté par le coordinateur de la 

CDAJE, l’animation du réseau sera définie par le nouveau CED et le suivi des agréments par les 

Conseillers Techniques. 
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Carte des secteurs d’intervention des conseillers techniques 
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ÉVALUATION CED 

Avancée des travaux 

Un état des lieux de la situation sociodémographique du département, de l’offre et des besoins 

d’accueil a été réalisé à partir d’une étude de données quantitatives obtenues avec le soutien 

de la CAF, de l’URSSAF, des coordinateurs et via la base de données de l’INSEE. L’objectif de 

cette première étape était d’obtenir une connaissance du territoire et notamment de sa 

population.  

Un bilan des réalisations a pu être effectué à partir d’un recueil des actions sur la période à 

l’aide de grilles d’évaluation action par action afin d’observer la progression liée au contrat.  

Ce bilan a été complété par la rencontre des acteurs (Têtes de réseaux (ACEPP, FR07), 

coordinateurs (RAM, Parentalité, CDAJE) mais aussi professionnels de terrain réunis par groupe 

(Directeurs d’EAJE et RAM)). Il nous reste à rencontrer les professionnels d’ALSH, les 

coordinateurs territoriaux, la FACS et les LAEP. 

Calendrier des mois à venir : 

 Juin : Fiches action et budget 

 Septembre : Finalisation de la rédaction 

 Septembre - novembre : validation par les partenaires 

 17 novembre : signature officielle par les partenaires 

Il est fait la remarque que le CED devrait réfléchir à étendre les missions du Guichet Unique est 

une bonne échelle pour faire remonter les besoins des familles. Il est également demandé qu’un 

effort soit fait du point de vue de la communication. 
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Proposition de gouvernance 

 

Commission Départementale de Service aux Familles  

Composition : État : Préfet, CAF : Directrice et Président de la CAF, Département : Président, 

Vice-Président, Directrice Générale Adjointe Solidarités, Éducation et Mobilités, Direction 

Enfance Santé Famille, MSA : Directrice générale, Éducation Nationale : Directeur académique 

des Services de l’Ardèche, UDAF : Président, AMRF, Association des maires d’Ardèche.  

Instance institutionnelle, politique et stratégique.  

Se réunit une fois par an  

Comité directeur  

Composition : CDAJE + CDSP actuelle = Environ 115 personnes  

Instance opérationnelle d’aide à la prise de décision. Assure un double rôle : informer les 

partenaires et définir les axes de travail pour les groupes de travail. Elle crée également les 
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groupes de travail. La réunion se divise en deux temps, un temps classique d’information le 

matin et un temps plus interactifs qui pourra prendre la forme d’ateliers de travail l’après-midi. 

La participation à ce deuxième temps pourra se faire sur la base du volontariat.  

Se réunit deux fois par an. 

Comité opérationnel 

Composition : Têtes de réseaux (PRH, ACEP, FR, CAF, DEP, MSA) + Coordinateurs CDAJE et 

Parentalité. 

Assure le suivi, la coordination et le soutien des groupes de travail, défini l’ordre du jour et 

anime la  réunion du Comité Directeur. Fait le lien entre les groupes de travail et le comité 

directeur  

Se réunit à la demande, il peut aussi échanger hors réunion en fonction des besoins.  

Groupes de travail  

Composition : Définie lors de la réunion du Comité Directeur. Un membre du Comité 

opérationnel par Groupe de travail. 

Groupe de travail thématique et d’objectif. Ces groupes de travail ont une durée de vie liée à la 

réalisation de l’objectif. 

Se réunit plusieurs fois par an en fonction des besoins de la mission. 

Échanges 

Les échanges suite à cette présentation ont fait ressortir de nombreuses questions : 

 Quelle est la place pour des élus dans cette organisation ? 

 Quelle est la place des coordonnateurs territoriaux ? 

 Comment mesure-ton les implications respectives ? 

 Comment sont définit les objectifs ? 

 Comment réduire 3 CDAJE par an en 2 Comité Directeurs ou seront abordés les thèmes 

petite enfance et parentalité ? 

 … 

Le travail doit donc être poursuivi afin de rationaliser la présence des partenaires en particulier 

à travers un rôle de représentation et en améliorant la communication vers les partenaires.  
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MICRO-CRECHES PAJE, QUEL ACCOMPAGNEMENT ? 

Présentation 

Définition des micro-crèches 

Personne morale de droit public ou privé à but lucratif ou non : l’avis motivé du Président du 

Conseil général, après avis du médecin départemental de la PMI, est nécessaire sur le 

fonctionnement, les locaux,… 

La micro-crèche regroupe, au sein d’un local, 3 professionnels (ou plus en fonction des temps 

de travail) pouvant accueillir jusqu’à 10 enfants de moins de 6 ans.  

Les professionnels qui assurent l’accueil des jeunes enfants doivent être salariés du gestionnaire 

(comme pour une structure d’accueil de jeunes enfants traditionnelle). 

Local adapté ERP de type R dont la surface participe à déterminer le nombre maximum 

d’enfants. 

Tarification 

Micro-crèche PSU 

 PSU versée à la structure 

 la tarification est modulée d’après le barème horaire CNAF en fonction des ressources 

des familles.  

 Pas de temps minimum d’accueil. 

Micro-crèche PAJE 

 CMG / PAJE versée aux familles 

 Tarification horaire libre inférieure à 10 euros 

 15% minimum du montant facturé reste à charge pour la famille 

 Temps minimum d’accueil : 16 heures par mois. 

Problématique 

Tarif peut être vecteur d’inégalité d’accessibilité à ce mode d’accueil 

Développement des structures anarchique peut entrer en concurrence avec les modes d’accueil 

existants. Expérience des autres départements : Micro-crèches mettent en difficulté les 

assistants maternels qui, du coup, se regroupent au sein de MAM 
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Micro-crèches en Ardèche 

Micros-crèche PSU 

 6 Micros-crèches PSU existantes (Coucouron, Orgnac, St Andéol de Vals, St Etienne de 

Lugdarès, Sarras, Thueyts) 

 4 projets (St Fortunat, Tournon, Félines, Annonay) 

Micro-crèche PAJE 

 4 micros-crèches PAJE existantes (Guillerand-Granges 2011, Ardoix 2014, Saint Clair les 

Annonay 2014 & 2017) 

 10 projets (St Peray, St Georges les Bains, Roiffieux, Annonay x 3, Davézieux, Le Teil, 

Lavilledieu, Guillerand-Granges) – le niveau d’avancement de ces projets est très varié.  

 

4 Projet micro-crèches PSU 

 6 micro-crèches PSU 

4 micro-crèches PAJE 

10 projets micro-crèches PAJE 
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Quel accompagnement ? 

Pas de moyens coercitifs de les encadrer : seul moyen est par la « carotte » attribution de 

subvention investissement qui reste un moyen très limité : 

Département 07 

Ne participe pas au financement de l’investissement. Peut sous condition participer au 

financement du fonctionnement des crèches associatives (achat de jouets, matériel,…) à 

hauteur maximal de 5 000 € dans le cadre d’installation ou rénovation. 

PICC CAF 

PPICC (Plan pluriannuel d’investissement pour la création de crèches).  

Une subvention constitué d’une aide forfaitaire de base de 7 400 € par place, qui peut être 

bonifiée jusqu’à 17 000 € peut être attribuée. 

Critères d’attribution de la lettre circulaire :  

 accueillir uniquement des enfants pour lesquels les parents perçoivent le complément 

de libre choix du mode de garde « structure » de la prestation d’accueil du jeune enfant 

(Micro-crèches PAJE)  

 tarification modulée en fonction des ressources des familles.  

 16 heures minimum par mois.  

 Ne peuvent pas être 2 sur le même terrain d’un même gestionnaire.  

Définition de critères complémentaires 

Certaines CAF Départementales ont fait le choix de compléter les critères de la lettre circulaire 

par des critères plus restrictifs : 

 Tarification à l’heure doit être proposée, 

 les tranches de revenus doivent être les mêmes que celles utilisées pour le versement du 

Cmg structure (évite une modulation fictive) 

 entre chaque tranche de revenu, une différence de tarif de 5 à 7 %. 

 il est demandé aux micro-crèches, chaque année, avant le 31 juillet, de fournir à la CAF 

leur tarification applicable à partir de la rentrée scolaire. 

 Depuis le 1er janvier 2016, ces tarifs doivent inclure les couches et le repas. 

(conformément à la LC du PICC) 

 Mise en œuvre d’un tarif social sur 10% du volume d’activité de la structure : 

 Participation au réseau d’accompagnement des parents UDAF. ->  

 Tarification progressive en fonction des ressources avec couches et repas (prévue dans 

LC PICC) aligné sur les barèmes CMG/PAJE. 
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 Questionnaire annuel complété par le système d’information via les droits CMG Paje (cf 

doc « suivi des engagements CAF) 

 Les administrateurs conditionnent leur soutien à un avis favorable de la collectivité 

d’implantation. Cf « questionnaires à M. Le Maire ». (Avis ?  répond à un besoin ? Lieu 

implantation opportun ? favorable ? Participation financière (investissement, 

fonctionnement) ? …) 

Réunion du 22 mai 

Coordos territoriaux, élus des EPCI, CAF, Département, MSA se rencontrent le 22 mai pour 

échanger sur ce dispositif particulier. 

Échanges 

Il est fait remarquer que l’émergence de ces nouveaux services, au même titre que les MAM, 

nous interroge sur le service que nous, gestionnaires, rendons actuellement. Est-ce que nous 

rendons les services en rapport avec les attentes des familles. Le service qu’on rend n’est plus 

adapté aux besoins : les familles demandent plus de flexibilité, des structures plus petites, 

intimistes, collectives mais plus personnalisée. Également de répondre aux horaires atypiques, 

accueil du handicap, publique en insertion. Comment transformer nos structures pour qu’elles 

répondent aux besoins : 15 places maxi. Comment diviser 40 places en 2 de 20. 

Le CA de la CAF Ardèche est très vigilant, cependant l’offre accueil privé est promu par la CNAF. 

La CAF Ardèche a mis en place certains critères pour l’attribution du PICC à la micro-crèche de 

Guillerand-Granges :  

 Tarification à l’heure intégrant couches et repas 

 Grille de tarification progressive en fonction des ressources identique à CMG 

 Plafond de 10 € abaissé à 9,30 € 

 Différence de tarif entre chaque tranche entre 5 et 7% 

 Transmission de la tarification chaque année et conditions pendant les 10 années de 

conventionnement 

 St Clair : PMI impose 2 équipes différentes, on n’échange pas les enfants 

Certains gestionnaires ont créé des structures hybrides : l’accueil familial qui répond assez bien 

aux besoins des familles.  

L’ACEP se mobilise à l’échelon national pour revoir les critères d’agrément de la PMI : qu’il soit 

fonction du territoire afin de ne pas d’équilibre l’offre. Une réflexion est proposée pour que la 

CDAJE s’associe à cette démarche. 

Dans le cas des 2 micro-crèches de St Clair portées par le même gestionnaire privé, la PMI 

impose 2 équipes différentes et interdit l’échange des enfants. 
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ÉTUDE DE FAISABILITE 

POUR LA MISE EN ŒUVRE D’UNE EQUIPE DE REMPLACEMENT PERSONNELS EAJE 

CIAS PRIVAS CENTRE ARDECHE (LAETITA CURE, MAGALI AMANS) 

Contexte 

Création de la CAPCA le 1er janvier 2014 : 35 communes, depuis le 1er janvier 2017 : 

42 communes. L’exercice de la compétence sociale d’intérêt communautaire transféré au CIAS.  

La Petite Enfance représente : 

 9 EAJE (dont 7 en gestion directe) + 1 micro-accueil 

 6 RAM (dont 4 en gestion directe) 

 1 Espace Information (gestion directe), réparti en 2 antennes 

Structures concernées par l’équipe de volantes : 

Communes Structures Gestion 
Nombre de 

places 

Privas Crescendo CIAS 30 

136 

Privas Les Marmobiles CIAS 40 

Chomérac Les Coccinelles  CIAS 12 

Le Pouzin Arc-en-ciel  CIAS 18 

Ollières sur Eyrieux Les Babélous » CIAS 15 

Beauvène Graines de canailles CIAS 9 

Chateauneuf de 

 Vernoux 
Les chatons CIAS 12 

Objectifs 

De l’équipe de remplacement : 

 Optimiser les moyens de gestion des ressources humaines du service Petite Enfance 

 Dé précariser les personnels contractuels 

 Améliorer les conditions d’accueil des enfants et de travail des équipes 

De l’étude : 

 Analyser la masse salariale au regard de la règlementation 

 Faire le point sur les absences du personnel 

 Calibrer le personnel nécessaire au fonctionnement d’un service de remplacement 

 Définir les qualifications et missions des agents de remplacement 

 Préciser les modalités de fonctionnement 

 Evaluer le poids financier 
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Analyse 

Masse salariale et réglementation :  

 En moyenne 0.39 ETP par place d’accueil soit 0.03 ETP de plus que la moyenne 

départementale (0.36 ETP) 

 6 structures ont des effectifs auprès des enfants conformes à la règlementation 

 

Les 

Ollières 

Les 

Babelous 

Beauvène 

Graines de 

Canailles 

Chomérac 

les 

Coccinelles 

Privas  

Marmobiles 

Privas 

Crescendo 

Le Pouzin 

Arc en 

ciel 

Châteauneuf 

de Vernoux 

Les Chatons 

CAPCA 

Besoin en 

ETP 

auprès 

des 

enfants 

3,93 3 3,00 10,48 6,59 4,71 3,09 34,15 

Equipe 

auprès 

des 

enfants 

en ETP 

4,43 3,11 4,01 10,24 8,43 5,91 4,60 40,74 

Ecart 0,50 0,11 1,01 -0,23 1,84 1,20 1,51 6,58 

L’absentéisme : 

 Taux d’absentéisme des EAJE du CIAS/CAPCA : entre 0,04 % et 9,55 % ce qui représente 

entre 0,43 et 2 ETP => En 2015, les remplacements (CDD + Heures sup équipes + Tps 

gestion  Admin) ont globalement représentés : 8 513 h soit 129 100 € 

Pour rappel en 2015 : 

 Taux moyen de l’absentéisme en France atteint 4,55 %  et en région Auvergne-Rhône-

Alpes 4,86 % 

 Cause 1ère d’absence : les conditions de vie au travail (55 %) 

 Facteurs aggravants : 

o l’âge (3,02 % pour les moins de 30 ans pour 6,55 % pour les plus de 55 ans) 

o Le sexe (18 j/an pour les femmes / 13,6 j/an pour les hommes) 

Taux d’absentéisme plus élevé qu’au national 
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Proposition 

Expérimentation pendant 1 an à partir de septembre 2017. Une équipe de remplacement de 

2 ETP titulaires de diplôme d’auxiliaire de puériculture et 0,5 ETP de coordination.  

Deux secteurs avec la possibilité de passer d’un secteur à l’autre. 

Organisation des remplacements en 3 temps pour les salariés : planning de base (pas de 

remplacement), planning trimestriel (congés, récups, formation,…), planning à la carte 

(remplacement imprévisibles). L’équipe de replacement intervient sur le planning à la carte. 

Points d’attention 

L’analyse a dû s’adapter à territoire mouvant.  

Difficulté à mettre en place un service partagé sans harmonisation des services RH (chaque 

structure conserve les règlements de fonctionnements en cours avant la création de la 

collectivité). 

Ne répond pas aux causes de l’absentéisme : les personnes sont absentes de plus en plus 

souvent, de façon répétitive et de plus en plus longtemps => pose la question du bien-être au 

travail et de la non mixité. 

Échanges 

L’absentéisme est bien plus faible dans les structures associatives.  

Le personnel compétent et qualifié est de plus en plus difficile à trouver. 

POLE RESSOURCES 

Avenir du Pôle Ressources et organisation APAJH 

Gouvernance du PRH 07 

Jusqu’en décembre 2016, la coordination du PRH07 a été portée par l’APAJH 07. À compter de 

janvier 2017, suite à une réorganisation interne à l’APAJH, le Pôle Ressources est porté par la 

direction du CAMSP d’Annonay et la direction territoriale Rhône-Alpes de l’APAJH.  

Simon Foord, le nouveau directeur du CAMSP et CMPP de Tournon, directeur du Pôle 

Ressources Handicap 07, coordinateur de l’ensemble des structures ardéchoises gérées par la 

Fédération des APAJH, et directeur par intérim jusqu’en septembre 2017 des CAMSP, CMPP et 

SESSAD d’Annonay.  
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Nécessité de renforcement  

Les membres du COPIL ont unanimement confirmé l’intérêt et l’utilité du Pole Ressource : ce 

dispositif répond à un besoin… mais ne parvient pas à répondre à l’ensemble des sollicitations. Il 

s’agit donc de parvenir à le renforcer afin de le faire sortir de l’expérimentation et qu’il prenne 

son autonomie par rapport au Contrat enfance.  

Une demande de subvention est en cours auprès de l’ARS pour renforcer le Pôle Ressource en 

créant un second poste de 0,4 ETP qui serait basé dans le sud du département. Le changement 

de gouvernance du PRH07 a rendu plus compliqué la finalisation de ce dossier 

Un travail va également être fait auprès d’autres partenaires pour permettre ce renforcement : 

CPAM, RSI,… 

Surencadrement 

2016 : 

· 10 064,94 € de subvention payée 

· 4 structures : 2 EAJE et 2 ALSH 

· 9 enfants concernés par le surencadrement  

Č 1 481 heures de surencadrement 

2017 : 

· Montant des financements validés s’élevant à 30 395,62€ 

· 9 structures ont déposé un dossier 

· 16 enfants concernés par le surencadrement  

Č 3 736 heures de surencadrement 

(23 enfants au total pourront bénéficier indirectement de ces heures de surencadrement) 

Ce dispositif est financé par la branche famille : il y a une volonté d’intégrer cette capacité de 

financement dans un des tiroirs de la prestation de service à tiroirs. Il s’agirait de bonifier la 

PSU dans ce sens. À voir si apparait dans la prochaine COJ. 

Rencontre des inter-structures ayant bénéficié du surencadrement le 9 juin à Privas. 
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TRAVAUX DES SOUS-COMMISSIONS 

MAM 

Fiche Contact (info) 

Elle a été diffusée. Cette fiche doit permettre de contacter l’ensemble des partenaires (DTAS, 

CAF et Collectivités locales) et de permettre que tous les partenaires soient au même niveau 

d’information.  

Le premier à être contacté par un porteur de projet lui remettre cette fiche contact, récupère le 

bordereau d’information complété et le transmet aux partenaires  

Validation de de la Charte Qualité 

Validation 

La Charte Qualité a été validé par la CDAJE.  

Procédure de mise en œuvre 

Les porteurs de projet sont invités par les conseillers techniques CAF, coordonnateurs de 

territoire et médecins PMI à adhérer à la Charte Qualité MAM.   

Ces demandes sont étudiées dans un premier temps par un Comité Technique Local, puis par un 

Comité Technique Départemental qui les soumet à la validation de la CDAJE.  

 Le Comité Technique Local 

Le COTECH local se réunit sans les porteurs de projet MAM et sans visite des locaux. Il peut 

ensuite proposer un entretien aux porteurs de projet. Les modalités sont laissées libres à 

chaque comité. On pourra partager au bout d’un an les bonnes pratiques et une harmonisation 

peut être faite entre les COTECH locaux.  

Ce COTECH local est composé de (Conseiller Technique de la CAF du territoire, Coordinateur 

territorial PE, Médecin PMI de la DTAS, Directeur du RAM) 

 Le Comité Technique Départemental 

Il apporte suivi et appui aux COTECH locaux. Il prépare le courrier à la CDAJE. Il est un organe de 

vigilance et fait remonter les éventuels problèmes rencontrés sur le terrain. 

Il est constitué de (Coordinateur CDAJE, Coordinateur des RAM, Direction PMI, un  Coordinateur 

local) 
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Les COTECH travailleront en priorité sur les MAM en attente depuis un an (Privas, Meysse et 

Lagorce) sachant que la signature définitive d’adhésion à la Charte ne pourra avoir lieu qu’après 

la validation de celle-ci par la CDAJE du 5 mai. 

Financement 

 CAF 

3 000 € à la structure pour le matériel au démarrage. Cette subvention est réservée aux MAM se 

créant dans les territoires prioritaires de la CAF. 

 Département 

500 € par assistant maternel. Cette subvention est conditionnée à un financement équivalent du 

territoire. Ce règlement est susceptible d’évoluer suite à l’évaluation du CED. 

 Territoire  

Le financement est laissé à l’appréciation de chaque territoire. 

 MSA  

 500 € par projet.  

Echanges 

 Comment solliciter les MAM déjà en place à adhérer à la Charte Qualité ?  

 Quelle évaluation mettre en place ? A aborder à la prochaine sous-commission MAM. Le 

COTECH Local pourra cependant se réunir en cas de problèmes connu d’une MAM et 

éventuellement faire remonter l’information au COTECH Départemental.  

Insertion 

Social. Ardèche (info) 

Les cartes d’accès au site ainsi que les code d’accès ont été diffusés aux travailleurs sociaux de la 

CAF, du Département et de la MSA ainsi qu’aux Conseillers Techniques et à l’ensemble des 

structures EAJE, ALSH et RAM.  

ALSH 

Retour sur la journée inter-centres au Pradel 
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QUESTIONS DIVERSES 

Appel à projet de la DDCSPP 

La DDCSPP lance un nouvel appel à projet. 1 000 € par projet développement durable, 

citoyenneté,… il peut aussi participer au financement de formations.  

Le service jeunesse, vie associative et sportive accompagne le développement de projets portés 

par les associations et fédérations de jeunesse et d’éducation populaire. 

Il s’agit de soutenir le tissu associatif ardéchois et notamment les territoires à moindre 

opportunité ainsi que les petites associations peu structurées (manque de moyens, 

enclavement, offre culturelle et socioculturelle limitée). 

Date limite de dépôt de dossier : 20 mai 2017 

Plus d’infos : site de de la Préfecture rubrique ie associative 

 http://www.ardeche.gouv.fr/soutien-aux-projets-des-associations-de-jeunesse-a3770.html 

PROCHAINE REUNION 

 

La prochaine réunion de la CDAJE aura lieu 

Vendredi 17 novembre de 9h à 12h30 à l’Hôtel du Département 

 

Le Contrat Enfance Départemental sera signé à la suite de cette CDAJE.  

 

ATTENTION aux difficultés de stationnement. Pensez au « Parking du Tram »  - 6000 Chemin du 

Tram,  tout proche.  

http://www.ardeche.gouv.fr/soutien-aux-projets-des-associations-de-jeunesse-a3770.html

